
Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale 

Conseil des Ministres du 2 avril 2026 

 

ODJ SYNTHESE 

Point 1  

Cabinet proposant : B.D.  

Approbation du Procès-Verbal de la réunion du 26 & 28 mars 2026.  

Accepté  

  

Point 2  

Cabinet proposant : B.D.  

Communication au Parlement bruxellois des décisions du Conseil des 

Ministres du 26 & 28 mars 2026  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale prend acte des décisions 

communiquées au Parlement bruxellois. 

La présente décision est de notification immédiate.  

Point 3  

Cabinet proposant : B.D.  

Traités européens et internationaux – Signature – Convention préventive 

de double imposition Belgique - Liechtenstein.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président, Boris Dilliès, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a marqué son approbation à la Convention entre le 

Royaume de Belgique et la Principauté de Liechtenstein tendant à éliminer la 

double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à prévenir 

l’évasion et la fraude fiscales.   

Cette convention vise à éliminer la double imposition et à prévenir les abus, 

conformément aux normes internationalement admises de l’OCDE (BEPS), tout 

en tenant compte de la structure institutionnelle belge par l’implication des 

autorités compétentes fédérales et fédérées.   

Point 4  

Cabinet proposant : B.D.  

Traités européens et internationaux – Signature – Convention préventive 

de double imposition Belgique - Kosovo.  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a marqué son approbation à 

la Convention entre le Royaume de Belgique et la République du Kosovo tendant 

à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et 

à prévenir l’évasion et la fraude fiscales.  



  

Cette convention vise à remplacer la convention yougoslave de 1980, en la 

mettant en conformité avec les standards BEPS et les normes actuelles d’échange 

de renseignements, tout en tenant compte de la structure institutionnelle belge.   

Point 5  

Cabinet proposant : B.D.  

Traités – transfert des procédures en cours.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président Boris Dilliès, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale reconfirme les pouvoirs pour la signature de 25 

traités internationaux (notamment sur le transport aérien, la double imposition et 

les autorisations de travail pour les familles diplomatiques), car ces pouvoirs ont 

expiré à la fin de la législature précédente sans que la Belgique ne signe 

effectivement ces traités. La proposition consiste à habiliter à nouveau le Ministre 

fédéral des Affaires étrangères à signer ces accords au nom de la Région 

bruxelloise.  

Point 6  

Cabinet proposant : A.L.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er 

février 2024 portant sur la désignation des membres du Conseil 

consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme en Région de 

Bruxelles-Capitale : Renouvellement partiel des membres du Conseil 

consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme en Région de 

Bruxelles-Capitale  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Ahmed Laaouej, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale approuve le renouvellement partiel de la composition des 

membres du Conseil consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme en 

Région de Bruxelles-Capitale. 

Point 7  

Cabinet proposant : A.L.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 mai 

2024 portant approbation de la désignation de la présidence et de la vice-

présidence du Conseil consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Ahmed Laaouej, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale approuve le renouvellement partiel de la composition des 

membres du Conseil consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme en 

Région de Bruxelles-Capitale. 



Point 8  

Cabinet proposant : A.L.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 6 juillet 

2023 portant sur le renouvellement des membres du Conseil des 

Personnes Handicapées : Renouvellement partiel des membres du Conseil 

bruxellois des Personnes en situation de Handicap  

Accepté  

 

Sur proposition de Monsieur le Ministre Ahmed Laaouej, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le renouvellement partiel de la 

composition des membres du Conseil bruxellois des Personnes en situation de 

Handicap. 

Point 9  

Cabinet proposant : D.D.  

Objectifs mandataires – Contribution des mandataires à la mise en œuvre 

du pilier 1 de la réforme institutionnelle  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Dirk De Smedt, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé l'objectif transversal relatif à la mise en place du 

1er pilier de la réforme institutionnelle et qui remplace l’objectif transversal 4 qui 

avait fixé dans le cadre de la contribution au programme OPTIris. 

Point 10  

Cabinet proposant : D.D.  

SPRBF – Avant-projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté royal du 27 août 1993 d'exécution 

du Code des impôts sur les revenus 1992 et l'arrêté royal du 12 décembre 

2001 concernant les titres-services suite à la suppression des réductions 

d’impôt pour les prestations fournies par un travailleur dans le cadre des 

agences locales pour l’emploi et pour les prestations payées avec des 

titres-services – Première lecture  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a, sur proposition du 

Ministre des Finances Dirk De Smedt approuvé en première lecture un projet 

d’arrêté modifiant l’arrêté royal du 27 août 1993 d'exécution du Code des impôts 

sur les revenus 1992 et l'arrêté royal du 12 décembre 2001 concernant les titres-

services suite à la suppression des réductions d’impôt pour les prestations fournies 

par un travailleur dans le cadre des agences locales pour l’emploi et pour les 

prestations payées avec des titres-services. 

Point 11  

Cabinet proposant : D.D.  

SPRBF - Procédure de régularisation fiscale telle que prévue par la Loi-

programme du 18 juillet 2025 – Adhésion de la Région de Bruxelles-

Capitale  

Accepté  

  



Point 12  

Cabinet proposant : D.D.  

Plan d’action comptes 2026  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Dirk Desmedt le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a pris acte de l'exécution du plan d'action et du calendrier y 

afférent, visant à obtenir un avis sans réserve sur les Comptes de 2026 et du suivi 

par le ministre des Finances de ce plan d'action. 

Point 13  

Cabinet proposant : D.D.  

Présentation du projet d’ordonnance portant approbation du compte 

général de l’entité régionale pour l’année 2023.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Dirk De Smedt le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé le projet d’ordonnance portant approbation du 

compte général de l’entité régionale pour l’année 2023. 

Point 14  

Cabinet proposant : D.D.  

Présentation du projet d’ordonnance portant approbation du compte 

général et règlement définitif du budget des services du Gouvernement 

pour l’année 2023  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Dirk De Smedt le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé le projet d’ordonnance portant approbation du 

compte général et règlement définitif du budget pour l’année 2023. 

Point 15  

Cabinet proposant : D.D.  

Présentation du projet d’ordonnance portant approbation du compte 

général et règlement définitif du budget des services du Gouvernement 

pour l’année 2024  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Dirk De Smedt le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé le projet d’ordonnance portant approbation du 

compte général et règlement définitif du budget pour l’année 2024 

Point 16  

Cabinet proposant : L.H.  

Avant-projet d’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région 

flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la 

Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté 

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Laurent Hublet, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale a approuvé, en deuxième et dernière lecture l’avant-projet 

d’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région 

wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Communauté flamande, la 

Communauté française, la Communauté germanophone et la Commission 



germanophone et la Commission communautaire française relatif à la 

création et la gestion de l’Individual Learning Account et l’échange 

électronique de données relatives à la formation – Deuxième lecture.  

communautaire française relatif à la création et la gestion de 

l’Individual Learning Account et l’échange électronique de données relatives à la 

formation ainsi qu’en deuxième lecture l’avant-projet d’ordonnance d’assentiment 

à cet accord de coopération.  

Point 17  

Cabinet proposant : L.H.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 

janvier 2016 nommant les membres de la Commission d’agrément 

compétente pour le congé-éducation payé auprès du Conseil Economique 

et Social de la Région de Bruxelles-Capitale.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Laurent Hublet, le Gouvernement a approuvé l’arrêté 

du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 janvier 2016 nommant 

les membres de la Commission d’agrément compétente pour le congé-éducation 

payé auprès du Conseil Economique et Social de la Région de Bruxelles-Capitale.  

Point 18  

Cabinet proposant : L.H.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 juin 

2023 portant désignation des membres du Conseil consultatif de 

l'entrepreneuriat social.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre Laurent Hublet, le Gouvernement a approuvé l’arrêté 

du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 juin 2023 portant 

désignation des membres du Conseil consultatif de l'entrepreneuriat social.  

Point 19  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune 

de Schaerbeek de refuser le permis d’urbanisme tendant à, « dans une 

maison unifamiliale avec un garage au rez-de-chaussée, démolir une 

partie de la toiture arrière, construire des annexes sur trois niveaux en 

partie arrière (du rez-de chaussée au 2e étage), réaménager le logement, 

rehausser les murs mitoyens des deux côtés, isoler (par l’extérieur) les 

toitures plates et les façades arrière, placer deux conduits de cheminée à 

l’arrière, aménager une terrasse au 2ème étage à l’arrière côté gauche, 

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable le 

recours introduit auprès du Gouvernement contre Recours au Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale introduit contre la décision du collège des 

bourgmestre et échevins de la commune de Schaerbeek de refuser le permis 

d’urbanisme tendant à, « dans une maison unifamiliale avec un garage au rez-de-

chaussée, démolir une partie de la toiture arrière, construire des annexes sur trois 

niveaux en partie arrière (du rez-de chaussée au 2e étage), réaménager le 

logement, rehausser les murs mitoyens des deux côtés, isoler (par l’extérieur) les 

toitures plates et les façades arrière, placer deux conduits de cheminée à 

l’arrière, aménager une terrasse au 2ème étage à l’arrière côté gauche, installer 



installer des panneaux solaires sur les toitures plates aux 1er et 2e étages, 

réaliser des travaux structurels, modifier la façade avant et modifier la 

zone de jardin », rue Victor Oudart.  

des panneaux solaires sur les toitures plates aux 1er et 2e étages, réaliser des 

travaux structurels, modifier la façade avant et modifier la zone de jardin », rue 

Victor Oudart.  

Point 20  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la Ville de 

Bruxelles de refuser le permis d’urbanisme tendant à « changer 

l’affectation d’un espace pour profession libérale en un studio au rez-de-

chaussée d’un immeuble », quai aux Briques.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable le 

recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du collège des 

bourgmestre et échevins de la Ville de Bruxelles de refuser le permis d’urbanisme 

tendant à « changer l’affectation d’un espace pour profession libérale en un studio 

au rez-de-chaussée d’un immeuble », quai aux Briques.  

Point 21  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

contre la décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune 

de Saint-Gilles de refuser le permis d’urbanisme tendant à « modifier le 

nombre et la répartition des logements et le volume, réaliser des travaux 

structurels et aménager une terrasse » rue de la Source.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable le 

recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du collège des 

bourgmestre et échevins de la commune de Saint-Gilles de refuser le permis 

d’urbanisme tendant à « modifier le nombre et la répartition des logements et le 

volume, réaliser des travaux structurels et aménager une terrasse.», rue de la 

Source.  

Point 22  

Cabinet proposant : A.H.  

Recours au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduit 

par le collège des bourgmestre et échevins de la commune d’Auderghem 

contre la décision du fonctionnaire délégué de délivrer le permis 

d’urbanisme tendant à « démolir des immeubles mixte (logement et 

commerce) et d'activité productive et construire un immeuble mixte de 13 

unités de logements et de 184,1m² de commerce, comprenant 9 

emplacements pour véhicules motorisés », chaussée de Wavre.  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’État Audrey HENRY le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve le projet d’arrêté déclarant irrecevable le 

recours introduit auprès du Gouvernement contre la décision du fonctionnaire 

délégué de délivrer le permis d’urbanisme tendant à « démolir des immeubles 

mixte (logement et commerce) et d'activité productive et construire un immeuble 

mixte de 13 unités de logements et de 184,1m² de commerce, comprenant 9 

emplacements pour véhicules motorisés », chaussée de Wavre.  



Point 23  

Cabinet proposant : A.P.  

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale entamant la 

procédure d’inscription sur la liste de sauvegarde comme monument de la 

gare de triage de Tour et Taxis, sis drève Anna Boch 25 à Bruxelles  

Accepté  

 

Sur la proposition de la secrétaire d'Etat Ans Persoons, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve l’entame de la procédure d’inscription sur 

la liste de sauvegarde comme monument de la gare de triage de Tour et Taxis, sis 

drève Anna Boch 25 à Bruxelles. 

Point 24  

Cabinet proposant : A.P.  

Proposition d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

entamant la procédure de classement comme monument d’un ancien bras 

de Senne en ce compris certaines parties du bâtiment le surplombant sis 

34 rue Saint-Christophe à Bruxelles.  

Accepté  

 

Sur la proposition de la Secrétaire d’État Ans Persoons, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve l’arrêté entament la procédure de 

classement comme monument d’un ancien bras de Senne en ce compris certaines 

parties du bâtiment le surplombant sis 34 rue Saint-Christophe à Bruxelles. 

Point 25  

Cabinet proposant : A.P.  

Proposition d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

entamant la procédure d’extension de classement comme monument à 

certaines parties intérieures de l’immeuble sis rue du Cardinal n° 46 à 

Bruxelles.  

Accepté  

 

Sur la proposition de la Secrétaire d’État Ans Persoons, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale approuve l’arrêté entament la procédure d’extension 

de classement comme monument à certaines parties intérieures de l’immeuble sis 

rue du Cardinal n° 46 à Bruxelles. 

Point 26  

Cabinet proposant : A.P.  

Rationalisation du secteur de l’eau bruxellois  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’état Ans Persoons, le Gouvernement bruxellois 

a formalisé son accord de principe sur l’apport en nature et prend acte du 

lancement de toutes les formalités nécessaires à l’opération de transfert d’activité 

de gestion des BO et collecteurs d’HYDRIA vers VIVAQUA. Il a été décidé que 

le Gouvernement sera informé des analyses et de l’évolution des travaux 

préalables à la réalisation de cette opération. 

Point 27  Accepté  

  



Cabinet proposant : B.D.  

Approbation du Procès-Verbal de la réunion du 19 mars 2026.- report du 

25/03/2026  

Point 28  

Cabinet proposant : B.D.  

Communication au Parlement bruxellois des décisions du Conseil des 

Ministres du 19 mars 2026- report du 25/03/2026  

Accepté  

 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale prend acte des décisions 

communiquées au Parlement bruxellois. 

La présente décision est de notification immédiate.  

Point 29  

Cabinet proposant : E.V.  

Arrêtés octroyant une subvention aux ASBL pour assurer leurs missions 

de base en 2026- report du 25/03/2026  

Accepté  

 

Sur proposition de la Ministre de la Mobilité, des Travaux publics, de la Sécurité 

routière et du Bien-être animal, Elke Van den Brandt, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a décidé d’approuver des arrêtés octroyant une 

subvention aux ASBL pour assurer leurs missions de base en 2026. 

Point 30  

Cabinet proposant : E.V.  

Arrêté du Gouvernement octroyant une subvention à Cyclo pour 

l’exploitation de 6 points vélos.- report du 25/03/2026  

Accepté  

 

Sur proposition de la Ministre Elke Van den Brandt, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a approuvé l’octroi d’une subvention à l’asbl 

CyCLO pour l’exploitation de 6 points vélos. 

Point 31  

Cabinet proposant : E.V.  

Arrêtés du Gouvernement octroyant une subvention aux asbl Ateliers de 

la rue Voot, Cyclo et Pro Vélo pour l’organisation de Vélo Solidaire en 

2026- report du 25/03/2026  

Accepté  

 

Sur proposition de la Ministre de la Mobilité, des Travaux publics, de la Sécurité 

routière et du Bien-être animal, Elke Van den Brandt, le Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale a décidé d’octroyer une subvention aux asbl Ateliers 

de la rue Voot, Cyclo et Pro Velo pour l’organisation de Vélo Solidaire en 2026 

Point 32  

Cabinet proposant : E.V.  

 

 

Reporté  



Désignation d’un chargé de mission du comité de gestion de la STIB- 

report du 26/02/2026- report du 04/03/2026- report du 12/03/2026- report 

du 19/03/2026- report du 25/03/2026  

Point 33  

Cabinet proposant : A.P.  

Avant-projet d’ordonnance portant modification de l'ordonnance du 17 

juillet 1997 relative à la prévention et à la lutte contre le bruit et les 

vibrations en milieu urbain – 2ème Lecture- report du 25/03/2026  

Accepté  

 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat en charge de l’Environnement et du Climat, 

Ans Persoons, le Gouvernement a adopté ce jour le projet de modification de 

« l’ordonnance bruit » afin de rendre une base légale à la dérogation des 

Bourgmestres pour les événements en plein air ou sous chapiteau. 

Point 34  

Cabinet proposant : A.P.  

Projet de modification de l’arrêté LEZ du 25 janvier 2018 visant à 

intégrer une dérogation aux amendes pour les bénéficiaires de 

l’intervention majorée - report du 25/03/2026  

Accepté  
 

Sur proposition de la Secrétaire d’Etat en charge de l’Environnement, Ans 

Persoons, le Gouvernement a décidé de prévoir une dérogation aux amendes 

prévues par la réglementation LEZ pour les ménages les plus précarisés, à savoir 

les bénéficiaires de l’intervention majorée. 

Point 35  

Cabinet proposant : B.D.  

Amendements dans le cadre de la sixième révision du Plan pour la 

Reprise et la Résilience (PRR).  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président Boris Dilliès et du Ministre en charge du 

Budget et des Finances, Dirk De Smedt, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale charge le Ministre-Président de prendre acte, au nom du 

Gouvernement bruxellois, des propositions d’amendements dans le cadre de la 

sixième révision du Plan pour la Reprise et la Résilience.   

Point 36  

Cabinet proposant : B.D.  

Soutien à la candidature de Bruxelles pour les Championnats d’Europe 

d’Athlétisme 2030.  

Accepté  

 

Sur proposition du Ministre-Président et de la Secrétaire d’Etat en charge de la 

Promotion de l’Image de Bruxelles, Monsieur Boris DILLIES et Madame Ans 

PERSOONS, le Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale apporte tout 

son soutien à la candidature de Bruxelles en tant qu’hôte du Championnat 

d’Europe d’Athlétisme en 2030 et s’engage à apporter un soutien financier à 

l’événement pour un montant de 7 millions d’euros, dont 2 potentiellement 

apportés par la Fédération Wallonie Bruxelles,  en cas de sélection.    



Point 37  

Cabinet proposant : L.H.  

Rationalisation des programmes de Convention de Premier Emploi (CPE) 

dans le cadre de l’effort budgétaire global d’Actiris.  

Reporté  

  

Point 38  

Cabinet proposant : L.H.  

Budget Initial 2026 Emploi - Actiris Réductions budgétaires – Position du 

Comité de gestion – Prise d’acte  

Reporté 

 

 

Point 39  

Cabinet proposant : L.H.  

Démission volontaire de Madame Cristina Amboldi – directrice générale 

A5 temporaire auprès d’Actiris  

Accepté  

 

Sur proposition des Ministres Laurent Hublet en charge de l’emploi, et Dirk De 

Smedt en charge de la fonction publique, le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale accorde démission volontaire à Madame Cristina 

Amboldi avec une prise d’effet au 2 avril 2026. 

Point 40  

Cabinet proposant : A.H.  

Proposition de décision du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale relative à l’adoption d’une circulaire interprétative du jugement 

WAN et à la fixation d'un engagement sur les calendriers de 

modifications du Cobat, RRU et du PRAS (calendrier de réalisation).  

Accepté  

 

Le Gouvernement adopte une circulaire interprétative afin de lever les incertitudes 

que le jugement We Are Nature a suscitées tant auprès des autorités délivrantes 

que des demandeurs de permis. Il prend acte des critiques relatives au caractère 

obsolète de certains plans et règlements, ainsi que de la nécessité de les mettre à 

jour dans les meilleurs délais. Le Gouvernement valide pour ce faire un calendrier 

de réformes réaliste visant à permettre l’adoption de ces textes avant la fin de la 

législature. 

Point 41  

Cabinet proposant : K.L.  

Accepté  

 

Sollicité par la Chambre des Représentants au sujet d’une proposition de 

résolution visant à permettre l’utilisation d’une partie de l’épargne-pension pour 

l’achat d’un logement, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 



 

 

Demande d’avis de la part de la Chambre des Représentants relative à une 

proposition de résolution visant à permettre d'utiliser une partie de 

l'épargne-pension pour l'achat d'un logement.  

rappelle son engagement à soutenir l’accès à la propriété, en particulier pour les 

jeunes ménages et la classe moyenne. 

La mesure proposée soulève quelques craintes. Le Gouvernement bruxellois 

demande donc que soit mieux prise en compte la réalité bruxelloise et que soit 

évalué l’impact budgétaire de la proposition sur les finances régionales et 

communales. 


